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REGLEMENT DE FORMATION DES 
ELUS DU CONSEIL MUNICIPAL 

  
La formation des conseillers municipaux est financée par la commune et par le droit individuel à 
la formation (DIF). Les élus bénéficient dans ce cadre d’un congé de formation.  
Le présent règlement relatif à l’exercice du droit à la formation des membres du conseil 
municipal est approuvé par délibération du conseil municipal n°2026-067 du 29 septembre 
2026. 
 
Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu les articles R 1221-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
Considérant que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions ; 
Considérant que le conseil municipal délibère sur l’exercice du droit à la formation de ses 
membres et détermine les orientations ainsi que les crédits ouverts à ce titre et qu’il peut 
également délibérer sur sa participation au financement de formations dont peuvent bénéficier 
ses élus à leur initiative au titre de leur droit individuel à la formation mentionnée à l'article L. 
2123-12-1.  
Considérant que les frais de formation, incluant les frais de déplacement, de séjour et 
d’enseignement, donnent droit à remboursement et constituent une dépense obligatoire de la 
commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités 
territoriales ; 
Considérant que les pertes de revenu subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la 
formation sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du 
mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ; 
 
Article 1 — Objet 
Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions d’exercice du droit à la formation des 
membres du conseil municipal, conformément à l’article L 2123-12 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Article 2 — Bénéficiaires 
Les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 
Les élus ayant reçu une délégation bénéficient obligatoirement d’une formation organisée au 
cours de la première année de mandat. 
 
Article 3 — Orientations de formation 
 
Les formations suivies par les élus municipaux doivent être en lien avec l’exercice de leur 
mandat et adaptées à leurs fonctions tel que défini par l’ arrêté du 13 avril 2023 dont la version 
en vigueur au jour de l’approbation du présent règlement est annexé au présent règlement. 
 
Article 4 — Congé de formation 
 
Les membres du conseil municipal ayant la qualité de salarié ont droit à un congé formation de 
24 jours au total pour la durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus. 
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Article 5 – Les conditions à la prise en charge des frais de formation par la Commune. 
 

a. L’agrément de l’organisme de formation 
 
La prise en charge par la commune des dépenses liées à l'exercice du droit des élus locaux à la 
formation ne peut intervenir que si l'organisme a reçu un agrément du ministre chargé des 
collectivités territoriales (art. R 2123-12 et R 1221-9-1). 
Sous cette réserve d’agrément, l’élu fait librement le choix de son organisme de formation, le 
maire ne pouvant pas imposer un autre organisme de son choix. 
 

b. La formation doit être liée à l’exercice du mandat d’élu local. 
 
La formation doit relever du répertoire des formations liées à l'exercice du mandat d'élu local, 
qui est défini par un arrêté du 13 avril 2023.  
 

c. La prise en charge est conditionnée à un accord exprès et préalable du Maire  
 
Le droit à la formation est un droit individuel. Indépendamment des décisions prises par sa 
collectivité, tout élu peut bénéficier d'une formation liée à son mandat financée par la 
collectivité auprès de l'organisme de son choix, sous réserve du respect des procédures liées à 
la dépense publique. Il doit pour cela solliciter le maire préalablement à son inscription, afin de 
lui demander un accord de financement conformément aux règles de la comptabilité 
d’engagement. 
La demande de prise en charge des formations, devra présenter le bulletin d’inscription 
précisant l’agrément de l’organisme de formation, la présentation du contenu de la formation et 
son montant. 
 

d. Procédure pour un traitement égal des demandes de prises en charge des 
formations par le Commune  

 
Chaque élu pourra bénéficier chaque année d’une prise en charge de formation par le budget 
communal. Il devra toutefois avoir préalablement obtenu l’accord du Maire sur sa prise en 
charge. 
Comme les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés à la clôture 
de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget de l'exercice 
suivant, il sera possible dans cette hypothèse de financer une formation supplémentaire par élu 
en cas de report de crédit dans la limite de deux formations par élu et par an. 
 
Article 6 — Prise en charge des frais de formation par la Commune 
 
Les frais de formation donnent droit à remboursement lorsqu’ils concernent : 
- les frais d’enseignement ; 
- les frais de déplacement ; 
- les frais de séjour. 
Le budget formation ne prend en charge que les dépenses d’enseignement ; les frais annexes 
sont pris sur le budget général.  
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Article 7 — Crédits affectés à la formation 
 
Chaque année, le montant du budget prévisionnel alloué à la formation des élus ne peut être 
inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction maximales théoriques des 
membres de l’organe délibérant. Les crédits consacrés à la formation des élus ne peuvent 
dépasser 20 % du montant total des indemnités de fonction maximales théoriques des 
membres de l’organe délibérant, conformément à l’article L 2123-14 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Pour Doussard en 2026, le montant des indemnités de fonction s’élèvent à 109 277.16€, le 
montant minimum alloué annuellement au titre de la formation des élus doit donc être 
supérieur à 2 185.54€ soit 80.95€/ élu et inférieur à 21 855.43€ soit 809.46€/élus. 
 
Il est donc prévu annuellement au budget principal une enveloppe équivalente à 150€/an/élu 
soit 4 050€, environ 4% du montant des indemnités. 
 
Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de 
l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget de l'exercice 
suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle intervient le 
renouvellement de l'assemblée délibérante.  
Il s’agit d’une dépense obligatoire.  
Le budget formation ne prend en charge que les dépenses d’enseignement ; les frais annexes 
sont pris sur le budget général.  
 
Article 8 — Compensation des pertes de revenu 
 
Les pertes de revenu subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation sont 
compensées par la commune dans les limites suivantes : 

• 21 jours par élu pour la durée du mandat ; 
• une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 

 
Article 9 — Le Droit Individuel à la Formation pour les élus (DIF élu) 
 
En complément de la prise en charge financière de la Commune, les membres du conseil 
municipal bénéficient chaque année d'un droit individuel à la formation (DIF) de 400 € par an, 
cumulable sur toute la durée du mandat dans la limite d'un plafond de 800 €. Tous les 
conseillers municipaux, même ceux ne bénéficiant pas d’une indemnité de fonction, sont 
titulaires de ce DIF. Les élus ayant plusieurs mandats bénéficient d’un seul DIF. 
 

a. Formations concernées.  
 
La mise en œuvre du droit individuel à la formation relève de l'initiative de chacun des élus et 
peut concerner des formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent 
notamment contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion 
professionnelle à l'issue du mandat lorsque l'élu n'a pas liquidé ses droits à retraite. 
 

b. Mise en œuvre du DIF. 
 

 Les élus souhaitant utiliser leur DIF doivent tout d’abord adresser à la Caisse des dépôts et 
consignations une demande de financement DIF ELUS avant la tenue de la formation pour 
laquelle l’élu souhaite utiliser son DIF.  
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Via la plateforme « Mon compte Formation », est disponible le service « Mon compte Élu », pour 
consulter et mobiliser les droits à la formation www.moncompteformation.gouv.fr. 
 Attention : les élus doivent au préalable acquérir une identité numérique et utiliser « 
FranceConnect+». 
 

c. Financement du DIF.  
 

Il est financé par une cotisation obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 1 %, prélevée sur 
les indemnités de fonction des conseillers municipaux. Un fonds dédié est géré par la Caisse 
des dépôts et consignations. 
 

d. Financements supplémentaires.  
 

Lorsqu'une formation contribue à sa réinsertion professionnelle, l'élu peut contribuer à son 
financement en mobilisant son compte personnel d'activité.  
Il peut également contribuer à son financement par un apport personnel augmentant les 
sommes engagées au titre de son droit individuel à la formation.  
 

e. Frais de formation pris en charge.  
 

Le membre du conseil municipal qui a engagé des frais de déplacement et de séjour transmet à 
la Caisse des dépôts et consignations un état de frais aux fins de remboursement (art. R 2123-
22-1-D). Les frais de déplacement et de séjour sont remboursés comme pour les déplacements 
temporaires des personnels civils de l'Etat (décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006). Sont 
remboursés également les frais pédagogiques exposés ; le coût horaire maximal est fixé, par un 
arrêté du 16 février 2021, à 80 € HT.  
 
 Article 10 - Suivi annuel 
 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé 
au compte financier unique. 
Ce tableau donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Arrêté du 13 avril 2023 relatif au répertoire  
des formations liées à l’exercice du mandat d’élu local 

NOR : IOMB2307983A 

La ministre déléguée auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires, chargée des collectivités territoriales, et auprès du ministre de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires, chargée de la ruralité, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1221-1 et R. 1221-9-1 ; 
Vu l’avis du conseil national de la formation des élus locaux en date du 6 mars 2023, 

Arrête : 

Art. 1er. – Le répertoire des formations liées à l’exercice du mandat d’élu local prévu à l’article L. 1221-1 du 
code susvisé est annexé au présent arrêté. 

Art. 2. – La directrice générale des collectivités locales est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 13 avril 2023. 
DOMINIQUE FAURE  

ANNEXE 

RÉPERTOIRE DES FORMATION LIÉES À L’EXERCICE DU MANDAT D’ÉLU LOCAL 

Domaines pédagogiques : Compétences à l’acquisition desquelles les formations doivent contribuer : 

Les fondamentaux du mandat Statut et rôle d’élu 

Gestion administrative locale 

Laïcité 

Déontologie et prévention de la corruption 

Organisation et fonctionnement des collectivités territoriales 

Organisation et fonctionnement des intercommunalités 

Organisation et fonctionnement des intercommunalités en Polynésie française 

Organisation et fonctionnement des intercommunalités en Nouvelle-Calédonie 

Contrôle des actes des collectivités 

La relation Etat/collectivités territoriales et le rôle de l’Etat local 

Sécurité, pouvoirs de police et responsabilités 

Formations généralistes "Prise en main du mandat" 

Politiques publiques et actions locales Politiques publiques transversales 

Evaluation des politiques publiques 

Lutte contre le terrorisme/Radicalisation 

Action culturelle/Tourisme/Patrimoine 

27 avril 2023 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 4 sur 109 

Publié le : 01/10/2026 12:00 (Europe/Paris)

Collectivité : Doussard

https://www.intramuros.org/doussard/documents_administratifs/80734



Domaines pédagogiques : Compétences à l’acquisition desquelles les formations doivent contribuer : 

Politique publique "Sport" 

Action sociale / Santé 

Enfance / Jeunesse 

Enseignement / Formation professionnelle 

Emploi / Insertion 

Politique de la ville 

Formation généraliste "Projets et actions locales" 

Coopération décentralisée 

D é v e l o p p e m e n t  e t  A m é n a g e m e n t  d u  t e r r i t o i r e  /  
Transition écologique 

Urbanisme et aménagement du territoire 

Habitat / logement 

Développement économique et attractivité du territoire 

Environnement / Ecologie / Agriculture 

Energie 

Action sur les animaux 

Cimetières et gestion funéraire 

Circulation / Voirie 

Transports 

Gestion des déchets, eau et assainissement 

Télécommunication / réseaux câblés 

Communication Relation au citoyen 

Enjeux du numérique 

Réseaux sociaux 

Relation presse 

Formation généraliste "communication" 

Finances/Fiscalité/Budget/Comptabilité Marchés et achats publics 

Fiscalité et taxes 

Investissement 

Gestion de budget 

Comptabilité publique 

Formation généraliste "Finances/fiscalité/budget/comptabilité" 

Financements européens des projets locaux 

Finances locales en Outre-Mer 

Management / Ressources humaines Gestion des ressources humaines 

Management 

Gestion de crise 

Gestion animation d’équipe / de réunion 

Gestion des conflits / conflits de voisinage  
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